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C O N S E I L   M U N I C I P A L 

 
Séance du 29 mai 2020 

Ordre du jour  
 
 

 

1) Délégations consenties au Maire par le conseil municipal 
2) Présentation des délégations consenties par le Maire 
3) Indemnités des élus municipaux 
4) Création des commissions municipales 
5) Composition des commissions municipales 
6) Fixation du nombre de membres au sein du conseil d’administration du CCAS 
7) Election des représentants du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS 
8) Elections et nominations dans différents organismes extérieurs au conseil municipal 
9) Règlement intérieur du conseil municipal 
10) Relevé de décisions du Maire 

 
*     *     *     *     * 

 
Note explicative de synthèse sur les affaires soumises aux délibérations  

 
 

1) Le conseil municipal a une compétence générale de droit commun pour régler par ses 
délibérations les affaires de la commune. Il peut déléguer par délibération et sans formalité 
une partie de ses attributions au maire afin de permettre une gestion plus aisée des affaires 
de la commune (article L2122-22 du CGCT).  
 
Les attributions dont le maire peut être chargé portent sur tout ou une partie des 
compétences citées. Le conseil municipal doit voter des seuils pour l’octroi de certaines 
attributions : détermination des tarifs, limitation du montant des emprunts et des lignes de 
trésorerie à réaliser, définir les règles du droit de préemption, etc. 
 
Il s’agit bien de délégations d’attributions et non de simples délégations de signature. Le 
conseil se dessaisit d’une partie de ses attributions et les transfère à une autre autorité. Les 
décisions prises par le maire sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables 
aux délibérations des conseils municipaux portant sur les mêmes objets. 
 
Le maire doit rendre compte à chacune des réunions du conseil municipal des décisions qu’il 
a prises dans le cadre de la délégation de pouvoirs. Le conseil municipal peut mettre fin à la 
délégation à tout moment. En cas d’absence du maire, la procédure suivante s’applique :  
 

- Sauf disposition contraire dans la délibération portant délégation, les décisions 
prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint ou un 
conseiller municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à 
l’article L2122-18 du CGCT. 
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Le code général des collectivités territoriales, et plus particulièrement les articles L2122-22 et L2122-
23, autorisent le conseil municipal à déléguer en tout ou partie et pour la durée du mandat les 
attributions suivantes : 
 
 1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services 
publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 
 2° De fixer, dans les limites d’un montant de 1000 euros par droit unitaire, les tarifs des 
droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une 
manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces 
droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de 
procédures dématérialisées ; 
 3° De procéder, dans les limites d’un montant annuel de 1,5 million d’euros, à la réalisation 
des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations 
financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de 
taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L1618-2 et au a de 
l'article L2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les 
actes nécessaires ; 
 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 
 5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 
 6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 
 7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 
 8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 
 9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 
 10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 
 11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
huissiers de justice et experts ; 
 12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des 
offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 
 13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
 14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à 
l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier 
alinéa de l'article L 213-3 de ce même Code dans les conditions que fixe le conseil municipal ; 
 16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans 
les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour 
les communes de 50 000 habitants et plus ; 
 17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
 18° De donner, en application de l'article L 324-1 du Code de l'urbanisme, l'avis de la 
commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ; 
 19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L 311-4 du Code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement 
d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de 
l'article L 332-11-2 du même Code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 
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décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un 
propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
 20° De réaliser les lignes de trésorerie dans les limites d’un montant annuel de 1 million 
d’euros ; 
 21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L214-1-1 du Code de l'urbanisme, au 
nom de la commune, le droit de préemption défini par l'article L214-1 du même Code. Le conseil 
municipal autorise le maire à déléguer ou subdéléguer cette faculté à toute collectivité, entreprise 
ou personne morale de droit public ou privé, dans l’intérêt de la commune ; 
 22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 
du Code de l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles. Le 
conseil municipal autorise le maire à déléguer ou subdéléguer cette faculté à toute collectivité, 
entreprise ou personne morale de droit public ou privé, dans l’intérêt de la commune ; 
 23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L523-4 et L523-5 du Code du 
patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les 
opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 
 24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre ; 
 25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique 
prévu au troisième alinéa de l'article L151-37 du Code rural et de la pêche maritime en vue de 
l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans 
les zones de montagne ; 
 26° De demander à tout organisme financeur, dans les limites d’un montant de 100.000 
euros, l'attribution de subventions ; 
 27° De procéder, en informant sans délai les membres du conseil municipal, au dépôt des 
demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification 
des biens municipaux ; 
 28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 
du 31 décembre 1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ; 
 29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du Code de l'environnement. 
 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver ces délégations au maire, en application de l’article 
L.2122-22 du code général des collectivités territoriales, et d’autoriser M. le Maire à prendre toutes 
dispositions et signer tous arrêtés, actes, conventions, contrats et documents de toute nature dans 
les domaines délégués. 
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2) Le maire est seul chargé de l’administration de la commune, mais il peut, sous sa surveillance 
et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions en priorité à ses adjoints. 
Il choisit librement les matières qu’il veut déléguer et les adjoints auxquels il donne ces 
délégations. Il n’est ni obligé de donner des délégations à tous ses adjoints, ni de respecter 
l’ordre du tableau. Le conseil municipal ne vote pas et n’intervient pas dans ces décisions. 
 
Le maire peut mettre fin à la délégation à tout moment. S’il retire des délégations à un 
adjoint, le conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions. 
La délégation prend automatiquement fin à l’expiration du mandat. 
 
Dès lors que tous les adjoints sont titulaires d’une délégation, un conseiller municipal peut 
recevoir une délégation. Il n’existe pas de limitation du nombre de bénéficiaires. Un adjoint 
ne peut pas subdéléguer sa délégation à un conseiller municipal. 
 
 
 

 
 

M. - Mme Prénom NOM 

Premier adjoint 
Urbanisme et Cadre de vie 

M. Vincent BOUTELEUX 

Deuxième adjointe 
Affaires scolaires et périscolaires 

Mme Amandine DUNAS 

Troisième adjoint 
Finances 

M. Dominique MARAIS 

Quatrième adjointe 
Culture et Animation de la ville 

Mme Corinne FABLE 

Cinquième adjoint 
Environnement et Transition écologique 

M. Bastien LAMBRECQ 

Sixième adjointe 
Affaires sociales 

Mme Christiane LETERTRE 

Septième adjoint 
Voirie, Bâtiments, Cimetières et Accessibilité 

M. Eric PAPPALARDO 

Huitième adjointe 
Vie associative 

Mme Floriane LALLIER 

Conseiller municipal délégué 
Tranquillité publique 

M. Gérard KREMER 

Conseillère municipale déléguée 
Petite enfance 

Mme Lydie RUELLO 

Conseiller municipal délégué 
Sports 

M. Rabah LAIMECHE 
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3) Après renouvellement du conseil municipal, les indemnités de ses membres sont fixées par 
délibération. Les indemnités de fonction constituent une dépense obligatoire pour la 
collectivité. La délibération fixant les indemnités doit être votée dans les trois mois suivant 
l’installation du conseil municipal, au vu des délégations consenties. 

 
 

 
 
 

Indemnité 
maximale IBTFP 

Répartition de 
l’enveloppe 

Maire 
 

M. Bertrand MASSOT 55% = 2139,17€ 55% = 2139,17€ 

Premier adjoint  M. Vincent BOUTELEUX 

22% = 855,67€  

20,56 = 799,66€ 

Deuxième adjointe  Mme Amandine DUNAS 20,56 = 799,66€ 

Troisième adjoint  M. Dominique MARAIS 20,56 = 799,66€ 

Quatrième adjointe  Mme Corinne FABLE 20,56 = 799,66€ 

Cinquième adjoint  M. Bastien LAMBRECQ 20,56 = 799,66€ 

Sixième adjointe  Mme Christiane LETERTRE 20,56 = 799,66€ 

Septième adjoint  M. Eric PAPPALARDO 20,56 = 799,66€ 

Huitième adjointe  Mme Floriane LALLIER 8% = 311,15€ 

Conseiller municipal délégué  M. Gérard KREMER Indemnité 
comprise dans 

l'enveloppe globale  
maire + adjoints 

8% = 311,15€ 

Conseillère municipale déléguée  Mme Lydie RUELLO 8% = 311,15€ 

Conseiller municipal délégué  M. Rabah LAIMECHE 8% = 311,15€ 

 
TOTAL 

 
8984,53€ 8981,39€ 

 
 
 

4) Il est proposé la création de quatre commissions municipales : 
 

- Urbanisme, cadre de vie et environnement 
- Affaires scolaires et périscolaires 
- Finances 
- Culture et animation de la ville 

 
 

5) Il est proposé de fixer la composition de chaque commission comme suit : 
 

- Le maire, membre de droit de toutes les commissions 
- 10 membres de la majorité (12 pour la commission Culture et animation de la 

ville) 
- 2 membres de l’opposition 

 
 

Commission Composition 

Urbanisme, cadre de vie et 
environnement 

- M. le Maire, de droit 
 

Majorité                                                                            Opposition     
- M. Vincent BOUTELEUX                                               - M. Thierry COURTIOL 
- M. Yves-Marie GOUIN                                                  - Mme Valérie MASSE  
- M. Gérard KREMER   
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Commission Composition 

- M. Bastien LAMBRECQ  
- Mme Brigitte LE CORRONC 
- M. Dominique MARAIS  
- M. Jean-Paul MICHEL 
- M. Eric PAPPALARDO  
- M. Philippe PELLETIER 
- M. Cédric ZEDOUARD 

Affaires scolaires et périscolaires - M. le Maire, de droit 
 

Majorité                                                                            Opposition     
- Mme Sandrine BEAUSSE                                              - M. Thierry COURTIOL 
- Mme Amandine DUNAS                                               - Mme Emilie GREARD 
- Mme Corinne FABLE  
- M. Gérard KREMER 
- M. Rabah LAIMECHE 
- Mme Floriane LALLIER 
- Mme Béatrice METIVIER 
- Mme Estelle RAPP 
- Mme Emilie ROUSSEAU 
- Mme Lydie RUELLO                                           

Finances - M. le Maire, de droit 
 

Majorité                                                                            Opposition     
- M. Vincent BOUTELEUX                                               - M. Alain BOIRET 
- Mme Geneviève DAVID                                                - Mme Valérie MASSE  
- Mme Corinne FABLE 
- M. Bastien LAMBRECQ 
- Mme Brigitte LE CORRONC 
- M. Dominique MARAIS                                                          
- Mme Béatrice METIVIER 
- M. Jean-Paul MICHEL 
- M. Eric PAPPALARDO 
- M. Philippe PELLETIER                                                         

Culture et animation de la ville - M. le Maire, de droit 
 

Majorité                                                                            Opposition     
- Mme Sandrine BEAUSSE                                              - Mme Emilie GREARD 
- M. Yohan COUVERT                                                      - Mme Valérie MASSE     
- Mme Corinne FABLE                                                      
- M. Gérard KREMER 
- M. Rabah LAIMECHE                                                         
- Mme Floriane LALLIER 
- Mme Christiane LETERTRE 
- M. Eric PAPPALARDO 
- Mme Catherine PEREZ 
- Mme Lydie RUELLO 
- M. Xavier SUREAU 

 
 
 
 
  

6) Dès son renouvellement, le conseil municipal procède dans un délai maximum de deux mois 
à l’élection des nouveaux membres du conseil d’administration du centre communal d’action 
sociale.  
 
Le CCAS est composé : 

- du maire, qui en est le président de droit, 
- de membres élus au sein du conseil municipal, 
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- de membres nommés par le maire. 
 

Le nombre de membres du conseil d’administration est fixé par délibération du conseil 
municipal dans les limites suivantes : entre 4 et 8 membres élus et autant de membres 
nommés, soit entre 8 et 16 administrateurs au maximum, sans compter le président. 
 
Il est proposé de fixer à cinq le nombre des membres élus au sein du conseil municipal. 
 
 

7) Election des représentants du conseil municipal au conseil d’administration du CCAS 
 
 Cinq membres du conseil municipal se portent candidats pour siéger, ès qualité, au conseil 
 d’administration du CCAS : 
 
  - M. Alain BOIRET 
  - M. Yohan COUVERT                        
  - Mme Geneviève DAVID                                                         
  - M. Rabah LAIMECHE 
  - Mme Christiane LETERTRE 
 
 

8) Elections et nominations dans différents organismes extérieurs au conseil municipal 
 
Candidats : 
 

  - Commission d’appel d’offres : 5 titulaires et 5 suppléants 
 

Titulaires Suppléants 

M. Alain BOIRET M. Thierry COURTIOL 

M. Vincent BOUTELEUX M. Philippe PELLETIER 

Mme Christiane LETERTRE Mme Béatrice METIVIER 

M. Dominique MARAIS Mme Geneviève DAVID 

M. Bertrand MASSOT M. Bastien LAMBRECQ 

 
  - Conseil d’administration du lycée : 2 titulaires et 2 suppléants 
 

Titulaires Suppléants 

M. Rabah LAIMECHE Mme Sandrine BEAUSSE 

M. Bertrand MASSOT Mme Catherine PEREZ 

 
  - Conseil d’administration du collège : 1 représentant  
 
Mme Amandine DUNAS 
 
 - Comité des œuvres sociales : 1 titulaire et 1 suppléant 
 

Titulaire Suppléant 

M. Bertrand MASSOT M. Philippe PELLETIER 

 
 - DAME André Brault : 1 représentant 
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Mme Christiane LETERTRE 
 
 - Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance : 2 titulaires  
 et 2 suppléants 
 

Titulaires Suppléants 

M. Gérard KREMER M. Philippe PELLETIER 

M. Bertrand MASSOT Mme Geneviève DAVID 

 
 - SPL Chartres Aménagement : 1 représentant 
 
M. Vincent BOUTELEUX 
 
 

9) Règlement intérieur du conseil municipal 
 
 

10) Relevé de décisions du Maire 
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